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Bucarest accorde
"l'impunité" aux corrompus
Roumanie La gauche populiste a adopté mercredi un
assouplissement du code pénal, accusé par la Commission
européenne de fragiliser la lutte contre la corruption.

L CI RoufllClnie doit de toute ur'gence le délai pour qu'une personne dé-
"emellre le pmcesslis de réforme nonce ces abus sans 1'Ïsquer des
sur les rails. Sinon, la Commission poursuites est réduit à un an.

devm agÎ1'rapidement et utiliser pOUl' Tirer d'affaire Liviu Dragnea
cela tous les moyens à sa disposition."
On ne compte plus le nombre de Last but Ilot least, les délais de
fois où l'exécutif européen a énùs presc1'Ïption en matière de COITUp-
cet avertissement, à chaque fois tion sont réduits. c'est là l'une des
plus sévère, pour tenter de parer la ~o~ifi~a:ions clés p~isque le gran?
dérive liberticide à l'œuvre en Rou- benefiClatre ne seraIt autre que U-
nlalùe, à l'heure où le pays assure la viu Dragnea, dirigeant du Parti so-
présidence de l'Union. Réitérée ce cial-démocrate (PSD) au pouvoir à
jeudi, cette mise en garde fait suite à ~~ca~est ~t.homme fo~ du pays: ~n
l'adoption, par la majorité de gau- Jl1ln,il a ete condamne en prennere
che populiste du Parlement rou- instance à trois ans et de~1i de pri-
main, de réformes du code pénal vi- SOI~fem~e dans une a~aIre d'em-
sant à assouplir la lutte contre la pl.o~s,fictifs remontant a 2006, une
cOlTuption, fléau qui gangrènc la dcclslOn dont M. Dragnca a falt ~p-
Roumanie. L'opposition a déjà dé- pel.. Alors que l~ pro~hallle
cidé de contester ces mesures "fClvo- auc!-ience de c~ proc~s cruCial est
risallt les criminels" fIXCCau 20 mm, ccs reformcs pour-
devant la Cour cons- raient tirer d'affaire M. Dragnea.
titutionnelle retar- cela fait des mois que celui qui
dant ainsi l~ur en - présidc la Chambre des députés - il
trée en vigueur. aurait voulu être PrellÙer nùnistre,

"En tant que juge, mais sa condamnation pOUl' fraude
j'estime que la lutte électorale l'en a empêché - est en-
contre la criminalité gagé dans une course contre la
est ainsi décou/'Ugée. montre avec la justice, faisant pres-
La Roumanie appa- sion sur ses ministres pour adopter
mît comme un pays en urgence des réformes qui assure-
où c'est la commission d'infractions, raient sa liberté, notamment une loi
non pas la lutte contre celles-ci, qui est d'amnistie pour les cOlTompus. Le
[llVorisée", regrette le juriste Cristi refus de Tudorel Toader d'obtem-
Danilet. selon les réfol1nes adop- pérer lui a récemment coûté son
tées, l'abus de pouvoir et l'escro- poste de Ininistre de la Justice, tou-
querie seraient beaucoup plus fiii- jours pas occupé depuis.
blement punis. L'infraction par né-
gligence des personnes exerçant
une fonction publique serait, elle,
abrogée. Le fait de donner des pots-
de-vin et le trafic d'influence sc-
raient partiellement désincriminés:

Les délais de
prescrl:ptlon en
matiere de

corruption sont
par exemple
réduits.

Une stratégie poursuivie depuis 2 ans
Les réformes adoptées cette se-

maine s'inscrivent dans une straté-
gie de llÙSCau pas de la justice pour-
suivie par le PSD depuis son arrivée

au POUVOITen 2017. prétendant
cOI1'Îgcr "les abus"
des magistrats qui
formeraient un
"État parallèle", le
PSD a tenté à plu-
sieurs reprises de
réformer la justice -
souvent par décret
d'urgence, en cati-
mini - avant de
faire partiellement

marche aITière face à la colère de la
rue. Lc président Klaus Iohamùs
(centre-droit) a ainsi décidé d'orga-
niser, le 26 mai, en même temps
que les élections européennes, un
réfërendum sur l'État de dl'Oit. Les
questions, présentées ce jeudi, por-
teront justement sur cette tendance
à réformer la justice par décret d'ur-
gence et la possibilité d'accorder
une amnistie aux corrompus.
Au courant des projets en vue du

PSD, la Commission avait mis cn
garde dès avril contre des amende-
ments qui créeront "une impunité
systémique pour les hauts responsa-
bles politiques condamnés pour cor-
ruption". En vain. "Nous étudierons
attentivement les mesures adoptées
avant de décider des prochaines éta-
pes". a donc annoncé jeudi ['exécutif
européen, qui ne poulTa agir que si
et lorsque ces rétbmles entreront
en vigueur. "LaRoumanie risque l'ac-
tivation de l'A/'ticle 7",assure le poli-
tologue Cristian Pirvulescu, en réfë-
rence à une procédure de sanction
prévue en cas de risque grave de
violation des valeurs de rUE. déjà
activée contre la HongI'Ïe et la Polo-
gne. "Voter une loi qui permettmit au

présidellt de la Chambre d'échapper à
la prison exclut la Roumanie du rang
des ÉtaIS de dl'Oit", estime l'eul'Odé-
puté libéral Cristian Preda.
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